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Ordonnance enjoignant au Greffe de foumir aide et assistance aux representants 
legaux et au Fonds au profit des victimes afin d'identifier des victimes 

potentiellement eligibles aux reparations
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Ordonnance a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur Le conseil de Thomas Lubanga Dyilo
Mme Catherine Mabille 
M. Jean-Marie Biju-Duval

Les representants legaux des victimes 
V01
M. Luc Walleyn 
M. Franck Mulenda

Les representants legaux des victimes 
V02
Mme Carine Bapita Buyangandu 
M. Paul Kabongo Tshibangu 
M. Joseph Keta Orwinyo

Le Bureau du conseil public pour les 
Victimes
Mme Paolina Massidda

GREFFE___________________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Herman von Hebei

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des Fonds au profit des victimes 
victimes et des reparations M. Pieter de Baan
Mme Isabelle Guibal
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II (« la Chambre ») de la Cour penale 

Internationale, en application de Particle 75 du Statut de Rome («le Statut»), de la 

regie 16 du Reglement de procedure et de preuve et de la norme 86-9 du Reglement 

de la Cour, ordonne ce qui suit.

I. Rappel de la procedure

1. Le 9 fevrier 2016, la Chambre a enjoint au Fonds au profit des victimes 

(« le Fonds ») de completer le projet de plan de mise en oeuvre soumis le 3 

novembre 20151 (« l'Ordonnance du 9 fevrier 2016 »). A cet egard, la Chambre a enjoint 

au Fonds de constituer des dossiers de victimes potentielles et de transmettre a 

la Chambre un premier groupe de dossiers pour le 31 mars 2016, un deuxieme 

groupe pour le 15 juillet et un troisieme groupe pour le 31 decembre 20162 («le 

premier aspect de l'Ordonnance du 9 fevrier 2016 »). La Chambre a egalement enjoint 

au Fonds de continuer a developper les programmes proposes et de lui transmettre le 

detail complet d'un premier groupe de programmes de reparation, pour le 7 mai 20163 

(« le deuxieme aspect de l'Ordonnance du 9 fevrier 2016 »).

2. Le 31 mai 2016, apres avoir beneficie d'une prorogation de delai4, le Fonds a 

depose un document relatif au premier aspect de FOrdonnance5 et, dans ce meme 

document, une requete sollicitant une reconsideration de l'approche prescrite dans 

FOrdonnance du 9fevrier 20166 (« le Document du 31 mai 2016 »).

1 Ordonnance enjoignant au Fonds au profit des victimes de completer ie projet de plan de mise en oeuvre, 
9 fevrier 2 0 16, ICC-01/04-01/06-3198.
2 Ordonnance du 9 fevrier 2016, paras 17-18 et page 12.
3 Ordonnance du 9 fevrier 2016, paras 21-22 et page 12.
4 Decision relative a la requete du Fonds au profit des victimes aux fins de prorogation du delai pour le depot 
d’un premier groupe de dossiers de victimes potentielles, 29 mars 2016, ICC-01/04-01/06-3205.
5 First submission o f victim dossiers With Twelve confidential, ex parte annexes, available to the Registrar, and 
Legal Representatives o f Victims V01 only, 31 mai 2016, ICC-01/04-01/06-3208, ainsi que 12 annexes 
confidentielles ex parte.
6 Document du 31 mai 2016, paras 85-192, 199 et page 68.
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3. Le 7 juin 2016, apres avoir beneficie d'une nouvelle prorogation de delai7, le 

Fonds a depose un document relatif aux projets de reparations8 (« le Document du 7 

juin 2016 »).

4. Le l er juillet 2016, conformement aux instructions de la Chambre9, le Bureau 

du conseil public pour les victimes10 (« le BCPV »), les representants legaux des 

groupes de victimes V0111 et V0212 et l'equipe de defense de Thomas Lubanga Dyilo13 

ont depose des observations consolidees sur le Document du 31 mai 2016 et le 

Document du 7 juin 2016.

5. Le 14 juillet 2016, le Fonds a depose un deuxieme groupe de dossiers de 

victimes potentiellement eligibles aux reparations dans la presente affaire14 (« le 

Document du 14 juillet 2016 »).

II. Analyse

6. La Chambre rappelle les responsabilites du Greffe a l'egard des victimes, 

notamment, de la regie 16 du Reglement de procedure et de preuve, en particulier, 

de l'alinea 1-c) et de la norme 86-9 du Reglement de la Cour. La Chambre rappelle 

que le Greffe assiste les victimes a participer a toutes les phases de la procedure 

devant la Cour15, y compris a la phase des reparations16.

7 Decision prorogeant le ddlai pour le depot de l’information additionnelle relative aux programmes de 
reparation, 4 mai 2016, ICC-01/04-01/06-3207.
8 Additional Programme Information Filing, 7 juin 2016, ICC-01/04-01/06-3209.
9 Ordonnance fixant le delai pour le depot d’observations sur les demiers documents deposes par le Fonds au 
profit des victimes, 14 juin 2016, ICC-01/04-01/06-3210.
10 Reponse consolidee aux soumissions deposees le 31 mai et le 7 juin 2016 par le Fonds au profit des victimes, 
1 juillet 2016, ICC-01/04-01/06-3212 et une annexe confidentielle ex parte reservee au BCPV (« les 
Observations du BCPV »).
11 Observations consolidees du groupe de victimes V01 sur les documents « First submission of victim dossiers » 
et « Additional Programme Information Filing » deposes par le Fonds au profit des victimes respectivement les 
31 maiet ler Juin., l er juillet 2016, ICC-01/04-01/06-3213.
12 Observations de l’equipe V02 sur les ecritures ICC-01/04-01/06-3208 et ICC-01/04-01/06-3209 du Fonds au 
profit des victimes, l er juillet 2016, ICC-01/04-01/06-3214.
13 Corrigendum - Reponse consolidee de la Defense de M. Thomas Lubanga relative a la « First submission of 
victim dossiers », datee du 31 mai 2016, et au « Additional Programme Information Filing », date du 7 juin 2016 
(30 juin 2016, ICC-01/04-01/06-3211), ler juillet 2016, ICC-01 /04-01 /06-3211 -Coir et une annexe publique, 
ICC-01/04-01/06-321 1-Corr-AnxA.
14 Second submission o f  victim dossiers With Eleven confidential, ex parte annexes, available to the Registrar, 
and Legal Representatives o f  Victims V02 and OPCV only, 14 juillet 2016, ICC-01/04-01/06-3216 et 11 annexes 
confidentielles ex parte.
15 Voir en ce sens, Situation en Republique du Kenya, Chambre preliminaire II, Ordonnance adressee a la 
Section de la participation des victimes et des reparations concernant les representations faites par les victimes 
en vertu de Particle 15-3 du Statut, date du 9 decembre 2009 et traduction enregistree le 27 avril 2009, par. 9; Le
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7. Le role du Greffe est ainsi essentiel pour assurer un acces effectif des victimes 

a la Cour : en application des regies 92-8 et 96-2 du Reglement de procedure et de 

preuve, c'est le Greffe qui est notamment charge d'utiliser tous les moyens 

necessaires pour informer les victimes des differentes etapes de la procedure afin de 

leur permettre d'y participer. La Chambre rappelle par ailleurs que l'Assemblee des 

Etats Parties a souligne la necessite pour la Cour « de continuer a optimiser et a 

adapter les activites d'information et de sensibilisation a la lumiere des differentes 

phases du cycle judiciaire et d'encourager la poursuite des efforts tendant a faire en 

sorte que les victimes et les communautes affectees aient acces a des informations 

exactes concernant la Cour, son mandat et ses activites, ainsi que les droits des 

victimes en vertu du Statut de Rome, y compris leur droit de participer aux 

procedures judiciaires et de reclamer des reparations16 17:*.

8. La Chambre estime que pour s'acquitter du mandat qui lui a ete confie par 

barret de la Chambre d'appel du 3 mars 201518, au vu de l'Ordonnance du 9 

fevrier 2016, considerant les elements d'information deja fournis jusqu'a ce jour 

par les parties et le Fonds et dans l'interet du bon deroulement de la procedure 

en cours, il convient de poursuivre la recherche des victimes potentiellement 

eligibles aux reparations dans la presente affaire19. A cet egard, la Chambre 

rappelle le delai prevu dans l'Ordonnance du 9 fevrier 2016 pour la transmission a 

la Chambre de dossiers de victimes potentielles, a savoir le 31 decembre 2016. La

Procureur c. Bosco Ntangada, Chambre preliminaire II, Decision invitant la Section de la participation des 
victimes et des reparations a presenter des observations, date du 26 avril 2013 et traduit le 9 juin 2016, ICC- 
01/04-02/06-54-tFRA, par. 5; Le Procureur c. Bosco Ntangada, Chambre preliminaire II, Decision fixant les 
principes de la demande de participation en qualite de victime, date du 28 mai 2013 et traduction enregistree le 7 
juin 2016, ICC-01/04-02/06-67-tFRA, par. 11.
16 Voir notamment, Le Procureur c. Germain Katanga, Chambre de premiere instance II, Order instructing the 
Registiy to report on applications fo r  reparations, 27 aout 2014, ICC-01/04-01/07-3508; Le Procureur c. 
Germain Katanga, Chambre de premiere instance II, Decision sur la demande de clarification concernant la mise 
en ceuvre de la Regie 94 du Reglement de procedure et de preuve et etapes ulterieures de la procedure, 8 mai 
2015, ICC-01/04-01/07-3546.
17 Resolution RC/Res.2, L'impact du systeme du Statut de Rome sur les victimes et les communautes affectees, 
adoptee par consensus par 1’Assemblee des Etats parties le 8 juin 2010.
18 Judgment on the appeals against the “Decision establishing the principles and procedures to be applied to 
reparations” o f 7 August 2012 with AMENDED order fo r  reparations (Annex A) and public annexes 1 and 2, 3 
mars 2015, ICC-01/04-01/06-3129, l’annexe A, ICC-01/04-01/06-3129-AnxA ainsi que les deux annexes 
publiques, ICC-01/04-01/06-3129-Anxl et ICC-01/04-01/06-3129-Anx2.
19 Voir en ce sens, les Observations du BCPV, par. 47.
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Chambre sera ainsi en mesure de completer l'echantillon deja disponible20 et de 

mieux apprecier la representative de la liste de victimes identifies par rapport 

a l'ensemble des victimes potentielles. La Chambre estime en consequence que le 

Greffe doit prefer toute l'assistance necessaire a cette fin au Fonds ainsi qu'aux 

representants legaux des victimes.

20 Document du 31 mai 2016 et Document du 14juillet 2016.
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PAR CES MOTIFS, la Chambre

ENJOINT au Greffe de fournir toute l'aide et l'assistance necessaires et 

appropriees, aux representants legaux des victimes et au Fonds, aux fins de 

localiser et identifier les victimes potentiellement eligibles aux reparations dans 

la presente affaire.

Mme la juge Olga Herrera Carbuccia joindra une opinion dissidente a la presente 
ordonnance en temps voulu.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut 

Juge president

Mme la juge Olga Herrera Carbuccia

Fait le vendredi 15 juillet 2016 

A La Haye (Pays-Bas)

N° ICC-01/04-01/06 7/7 15 ju illet 2016

ICC-01/04-01/06-3218 15-07-2016 7/7 EC T


		2016-07-15T15:34:40+0200
	eCos_svc
	Digitally signed by The International Criminal Court to certify authenticity




